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Le PRESIDENT propose au Comite d'adopter la meme methode- de

travail que l'annee precedente s apres avoir entendu un expose du re-

presentant de la Division competent©, lea merabres procederont a. un

echange de vues sur lee divers points de I1ordre du jour; un comite de

redaction etablira,, pour chaque point considere, un rapport qui, lorsqu'il

aura re9u 1'approbation du Comite, sera presente a la Commission pleniere

par le President. .... :

- ■ II en est ainsi decide. - . . : .:

H. KAZDC (Tunisie) propose d1elire un vice-president qui dirigerait

les debats au cas ou le President serait oblige de s'absenter.

Le PHESIDJUNT propose de constituer le comits- de redaction comme

suit : President, Tunisie; raembres : Algerie, Cameroun, Dahomey, Ghana,

Kenya, Mali, Nigeria, Senegal et Soudan.

II en est ainsi decide/.1. ■■■ ■•■ - ■■ . ■ .. -: . .".,-'-

DEVELOPPEilENT ECONOI.I^US ET. ■PLANIPICiiTXON OU PROJECTIONS (point 5 a) de

1'ordre du jour) (e/cn.. 14/240)

M. PAT^L (Secretariat), chef de la Section de la planification,

indique que I1 action de la CEA dans le doraaine de la planifioation reve*t

trois formes : elle aide certains Etats a jeter les bases de leur plani-

fication (Con&o-Leopoldville); elle fournit avis et conseils sur lea plans

existants ou en gestation (Ghana, Llauritanie)j enfin, elle s'efforce de

favoriser la mise au point d'une strategie du developpement adaptee aux

conditions particulieres de I'Afrique. Si I1on considere que, d'une maniere

generale, les problemes qui se posent aux Etats africains pre"sentent des

similitudes fondamentales, I1 on coinprend tout 1'interSt que presente un

echange de renseigncments ot de'donnees d'experiences dans le"domains de

la planification. Actuellement, il sxiste "on'Afrique dix-huit plans de

developpement, mais la plupart n'en sont encore qu'au tout premier stade
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de leur execution. Jusqu'ici, lc secretariat s'est surtout attache; a

centraliser les informations disponibles a leur sujetj il procedera ensuite '

a un travail devaluation au niveau regional aussi Men qu1 au niveau sous- '^

regional et preparera une etude analytique qu'il ospere presenter a la

Commission a sa prochaine session.

Lesactivites de la Section de la planification s'exercent egalement

dans le domaine demo^raphique. Le secretariat vient de terciinor unc etude

analytique qu1il a soumise, pour observations et complement d'information,

a des specialists d'Afrique et de 1'et ranger et qui sera publiee aussitot

revue et completed. Un centre de formation demographique doit: etre cree a

Dakar sur le modele de celui du Caire i des negociations a cet effet ont

ete amorcees avec les autoritee senegalaises, le Conseil de la Population

et d'autres organisations interessees. Bnfin, les Etats raerabrss peuvent

toujours faire appel au coneours des demographes attaches a la CEA en qua-

lite de conseillers regionaux. 'il

■ 'Si la planification economique est une tache difficile, la planifi-

cation sociale l'ost bion davanta^e etant donne la penuriede cadres et

de personnel qualifie. Cost pourquoi la CEA se penche tres attentivc^ont

sur la question do 1"incorporation des programmes de devcloppement social

dans la planification integrale du-developpement. Pour 1'instant, le se

cretariat s'efforco do degagcr les problemos ct d'analyser lea politiques,

mais il n'a, pas tante de formuler de doctrine quant a 1'importance, la

repartition et I1 orientation des invostisscMcnts aconsacrer au secteur

social. II espere s'attaquer a cette tacho durant l'anhee en cours et

il compte, pour 1' organisation de ses travaux, s'appuyer sur'les vues quo

les membres de la Commission voudront bien exposor a 1'occasion do 1'examen

du rapport du groupe d'oxperts (e/CN.14/240).

M. TIEBILE (Mali) regrette que les auteurc du rapport que la

Commission examine n1aient pas tente d'esquisscr uno methodologie de la

planification et n'aient pas suffisamraent fait ressortir I1importance qui

s'attache a la planification globale, par opposition a la planification

sectorielle ou indicative.



. ; ,: Ppur que les pa^rs d! Afr^quo puissant miuux ae connaitre et .3

comprer^ro-,. ils auraient interet a pr^cedcr a une"etude comparative de

leurs plans respectifs qui aiderait oo&siderablernent les teohniciens

nationaux a determiner les lignes de force prioritaires, Tl conviendra.it

done 6,q demander a la CEA, d; abord, de collationner les plans existants,

d1 en traduire' le texto o"t 'do lee tenrr ?: la disposition des Etats Membz-os,

puis, de comparer les diverbos techniques de la planifioation pour on

fixe,r les criteres, Aii^reiLen^ Fdli| l.;.'C^A ievrais ■sxamliidr la question

au fond, ce que le groupe d'experts n'a fait que iSttperficiellement, faute

,de temps sans doute. ... /. ■ : -r

. ?o?ar:-le -Iiali, le pi ouisLio Tjrimorci.vJ t-Er4- celtix la I' ir^iffisance

des cadres, et de la »fti«r#poeuvro qualifiee : d1ou 1'importance de l'en-

seignement. . Da.ry.s- lo cipr^ino de la r^ante eg-alemeni, lo groups■d'expertfl

semble §tre parti--surjjo-iii ii^a giritex©^ cla^siqueer'^l'b.'J "que les p: cble^es

■doivent §tre envisages ?)oup.. un. angle tout h fait nouveau. "■■"""

Passant aux aspects adW&tfbBtraft^fa dc*- ■,'r inoorpQ^atipn des programmes

de developpomeht Bcc:i-^1J" da^-^ixa1 Tlfmif-ica^ioii -i-nt-egrale, &o. developp^ment,

M. Tiebile observe que la cruostioji depoi)d as lf.importance attrib.'^e aux
11 ■■ ■■ . ■ .j. .-'ii.'-. ■■■. . -

.servicos charges do la pl^nific?.tioj; i 15. oi la plnrificaticn v± : irrtout

a develo^per le ;seci;euf reconomiquoj \' organismc ae planlficntion esi tout-

puissantj;au contr^ire, la ou_ uzx cer4/aine latitude esi; lai^.^ee aux sutres

secteurs, il ne saurait y avoir do pl-inificctio?! im-egrale/ av^.. tnute la

coherence-qu'oile suppose. .. 3ar.5 ch't?UG cas- I1 analysj ^^ il conirit

de faire devra tendre a deterrni^er Ua^s q^.elle mosui'e I'eohcc ou Id ics&s

d'un r,lan peut S-tre. aLt-rj-.^v^ t.. 1 j. e.a^ucturis du jidveXoppeoiezit 5conoi2l~ue et

a la. place qu'occupe 1'org.mi'.:■;.j ■."..■ ;Can^ficatioa r:.;-.:i-; l:apparoil pclitique

ou etatique,

II faudraif, r'd! autro p&r

Li oreees dans les ooni;ro

i.g ;om.<Tiandoi- tiar, e^cios do Gtctietiquo

■■■".;.,.'.■<".: ■"'■'(■■ ri Caire et

de Dakar, car fa I

developpemer/r '3iri je

preponderant; ' ■ ''

d' .!;■ i.ique? qui tcndoiit c'...:> pIus.G.i plus vers un

«m't ct.^tiG;:;iquc g&'j . appolo a igU,QX '^r. :..<3le
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Enfin, K. &•*&• faet lo vocu quo les groupes d- etude soient

dorenavant organise, do tollo facon quo leurs travaux portent sur des*

sujets Men delimits pour #«il. puissent approfondxr lour sujet et .

non pas soulemont l'efflourer fauto de tomps.

H OCHS (UNESCO) rappcllo quo, des 196I, low de la reunion

dQS HHMm -• ™^°* •**— *™ * iddl^ibft. sous l.agido
do i.DHBSCO, il ost apparu q.o lo devolopponont de I.educat.on, oonsidere

du douUo point do vuo do 1'expansion quantitative ot de 1- amelioration

qualitative, ne pouvait resultor que d-uno planifioation entrcprxse dans

Xa pw^tivo du developpcnont eoonomique genial. I* plan d Md.s-

Abfta a done defini un certain «rtro do directions dans loaquol es de-

vaiont s'orienter los efforts. II s'agissait, nota^ent, d ^or

V enseigne^nt pour lui donner un oontenu plus prooho dos rentes ^n-
..aines, ainsi que de prevoir los Oo«ts de fin-noowat on fonotxon du
taux d' croissanoe du rovon. national ot des depensos puU.quos. Cette

aetion sur lo plaa regional a encore ete preoiseo lorS de la reunxon

de Paris de 1962 et lo sera a nou»oau. tree procbainomont au ooura de

la. reunion d1 Abidjan,

VUNESCO s-efforoe, d'autro part, de promouvoir la pla.ification

Bur le plan nation*. ^ ^oupes sent oonstitues dans les differonts

paya pour assuror le de.narrago do la planifioation = IX. oo-npr.nnont

I eduoateur a ocpetonoe generale, un stctiStioien et . *»*£
de i.OTBSCO, aux^uols vionnont parfois so Joindre un speoxaH.tc do

QaUon agricole de la FAO ot un specialists des onquetes sur la maxn-

dl0euvro du BIT. Us procMont a un inventaire do la sxtuatxon o s at
tachont a prevoir les fcosoins ,n -natiere do formation, ainsi quo l,s

Ls I etaMir tant a 1-int.riour do la pl^ification.ectorxo e
L Lensoi^ent quo dans lo cadre du plan d-onso^le. Knoutre, 1 M
** do Dakar comprond uno potito soetion do planifioation geree par

1. UNESCO qui a pour missxon do for,,r des element, nationaux aux technx
qu™de la planifioation do 1-ensoignoraont ot d-initxer a cos tochnxquoS
des rosponsabloB de la planifioation d'ensemble.
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L'UNESCO, on lc voit, no preconisc pas unc expansion inconsideree

do l'enseignomcnt. Au contrairc, olio rcoommando-uno planifioation

judicicuse do 1'education qui porrnettc du relicr les depenses aux

disponibilites financieres ot d1assuror la mcillcurc utilisation de

colles—ci.

M, MENS.AH (Ghana) declare que, pour assuror le succes doe

programmes dc developpoment, il faut comraoncer par choisir le type d'in-

vestissemQnt social le plus approprie afin do disposer par la suite du

'type de main-d1ocuvre le plus proprc a los executor. L'investisscmont

social a deux aspects : education ct sante,

Lo type d1education a mottre au premier plan est I1enseigncment

technique, jusqu'au nivoau univcrsitairo. II est done singulier dc lire,

dans le rapport du groupe d1experts (paragrapho 45), que les etudiants

devr-aient financer lours etudes sur la base d'un systeme do prSts. Dans

la situation actuello de l'Afriquc, e'est unc rnanierc orrone"o d'abordcr

le probleme : 1'onsoigncment univereitaire, surtout s'il est bien orionte,

est un investissoment productif, non un luxo.

II faut aussi pratiquer unc politiquo efficacc de protection sanitaire,

car l'etat de sante des travaillours a dos repercussions sur la produc

tivity tout coiiii.ie de "bonnus conditions do logement ont leur influence

sur la sante ot la productivite.

La proportion des rossources affoctecs a la planification sociale

dependra do la contribution qu'ello pout apporter a la formation do la

richossG nationalc, laqucllc doit Strc creec avant toutcs deponscs ■

relatives a des services sociaux dc luxo commc pares, terrains de joux,

allocations de chSmago, etc. Cost pourquoi los pays on voio do devclop-

pemont doivent donner priorite a 1Tinvestisscment social productif.

M. 0K2L0-0D0NG0 (Kenya), fait observer que, pour ameliorcr la

situation des agricultcurs africains, il faut lier le developpoment

social au devolopporncnt economique.
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Un des premiers problems a resoudro ost colui du regime foncier,

Le Gouvernement du Kenya l'abordc avoc prudence, mais s'oriente neanmoins

dane"une direction determinee: o' il n'envisage pas encore la collectivisation

dos terres, il se dirigc neanmoins: vers la propriety d'Etat.-- Le plan de

developpement prevoit lo peupiemenV^ zones' sous-peuplees et la mis© en

oeuvre de plans d' irrigation; les--terrcs ainsi- mises en valour seron-fc don-

nees en propriety a des agricultours mais a la condition exp-rosse qu' ile

les cultiyent, Dans 1'elaboration doa- plans, il est aussi tenu comptc

dbs possibility ,de .creer .des vill^os. II s'agit en effot, de donner; un

cadre stable a Vnomrne. pour l'asSoo.ier au devoloppeuient du pays. ; Pour cola,

il faut l'eduquer,.. faire do lui un Africain et un etre humain, au sens plein

de ces termes. , ; -

Bans lo d-omaine de 1' education, le Gouvomoment ,o&t convaincu qu'il

■ faut d'abord.resoudre les .problerne:S, sur le plan quantltatif, le souci de

la qualite pouvant intorvonxr plus tard., -II faut en outre former le.s; spe

cialises africains qui :Pourront aasumerla responsabilite . de 1' enseignement.

On voit done quo lo Konya s'engage vers un socialisme democratique

ci africain et quo/ dans son programme de developpomont, il tient compte

aussi bien des aspects sociaux quo des aspects economiques tout en s'ef-

for5ant de preserver ios valours .traditionnelles de l'Afrique. .

■ m BARLOW (Oaganda)'estime quo I1integration dee aspects economi

ses ot 'sociaux est une question do dogre, car, en fait, Us sont toujours

intimoment lies, mSme dans les economics non planifiees. Le processus de

developpement doit .se faire par etapos5 a la premiere etape, e'est aux

aspects economiquos qu'il faut accorder;la plus grande importance afin

de dotor lo pays des moyons de production dont il a besoin. A la douxiemo

etape, il s'agit de remedier a la penurie,de personnel, d'ou la place a

' faire au developpomont social. Le problemo qui so pose aux.Etats est done

de .determiner V importance qu'il conviont.d'accorder a tel ou tel moment

.a I1 element econoraique ou a I1 element social. .^

, M. IviANICOUBI (Togo) fait observer qu! en theorie le devc^oppemont

social dovrait Stre finance par 1'excedent budgetaire.. Or, dans los pays

Bous-developpes, on a constate quo, depuis 1«independence; les defenses
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socialos ont augmente a un rythmu plus rapide quo la croissance economi-

quc, c'est-a-dire qu'olles so font au detriment du socteur directemcnt

productif, Lo devoloppemont social du cos pays est finance en partie

par lcs fonds riationaux, on partio par I1assistance cxterieuro. Cepen-

dant, cGllo-ci peut comportor des risquos t par cxomplo, uno ecole ou un

hSpitcJ sont construits avoc■ dod fonds etrangers, mais ensuite 1'Etat

interosse n'a ni lcs ressources ni lo personnel necosaairos pour oh assuror

lo fonctionnomont. II scrait intercssant do savoir si certains pays ont

r&issi a resoudro ce probleme. La CEA pourrait fairo uno etudo sur lcs

incidencos de I1aide exteriouro sur lo devoloppomont d'ensemble dos pays

africains. ■ ■

M. NOAH (Sierra Leone) se felicite d*avoir ontondu I1expose du

represontant do l'UHESCO, car, jusqu'alorSj il avait craint que la C£A

no ec preoccupo pas suffisamment do la planification do I1education,

Neaftmoins, la CEA dovrait adopter une attitude plus positive'a ll§gard

de i1education, aucun autro facteur nfetant capable autant qu!Glle d'ac-

croltro la productivity.

On fait souvont uno distinction ontro education et formation. Cortes,

cette distinction oxistcj puisquo 1'OIT ost chargee de la formation et

l'UNESCO do 1!education ■, maisolle n'ost pas utile et elle peut suscitor

des conflits de c6mpetdnco au niveau national. La CEA devrcit done s'at-

taquor a ce problemo commo s'il s'agissait d'uno seulo et mSmo question.

Les Etats africains attendant d'ello qu1olle no bu contontv pas do rassom-

bler.dos informations,, mais qu'ollo dega^o des lignos directrices pour lo

developpement do I1education en Afrique,

K. RABEDAORO (Madagascar) rappollo qu'il no suffit pas do donner

aux jounos uno instruction ; il fcut loc suivrc apres lour sortie do l'ecole,

lour donnor du travail et veiller surtout a ce qu'ils no se decouragont pas

lorsqu'ils arrivont au seuil dc lour vie d'adulte; Trop souvent, dans 1g

developpemontj on neglige les facteurs psychologiqucs, alors quo le devoir

de tous ost de s'attaquer a 1'obscurantisme. 11 faut d'abord extirpor les

croyances et prejuges-millenairos et evoillor dansl>hommo africain qui,

jusqu'ici, n'a eu qu'une conscience familiale, unu oonscienco interafricainc
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ou memo international - Pour cola, la CEA devrait Slaboror uno doctrine

a partir d'observations provonant do tous lee pays du rnondo, mais surtout

des pays africains.

M, liWILU (Confederation international dos syndicats litres), *

pronant la parole sur I1invitation du President, rogr^tto de constator

quo la question do la main-d1o^uvro ost rarouiont traitee dans les documents

de la CEA. Dans certains pays, ct notammont dans los trois pays d'Afriquc

oriontalo, los moyens techniques et los capitaux ont augmente dans des

proportions considerables au cours do la derniero deconnio, mais l'ef-

foctif do la main-d1oeuvre est rcste stationnaire, consequence inevitable

do la raecanisation. Los gouvorncmonts ont pour devoir de resorber la

main-d'oouvrc inemployee. S'ils veulent quo lours plans do devoloppcment

reussissont, ils doivont absolumcnt tonir compte des exigences socialos*

M. SHOKEIR(Republiquo arabe unio) fait observer que, pour quo

la planification dc 1'education soit vraimont utilo, il faut qu'clle

s'inscrivo dans lc cadre d'uno planification a long terme. D'autre part,

la plr^iification de I1education doit tondro non seulomcnt a assuror la

formation d'un grand norabro do specialistos, mais a preserver l^equilibro

voulu entre les differontes categories do specialises formes-

K. METHIER (Coto-d* Ivoiro) ostimy qu'il sorait utilo do precisor

la notion do planification integralo. A son avis, il n'existo pas de

planification globalo, car, on tout etat de cause, les plans ne pouvont

Stro qu1indicatifs,

Au nivcau des Etats, le premier probleme qui so pose concorne "lo pour-

oenta^e des fonds publics a allouor OU developpement social. La CSto-

d1Ivoiro n'a pas do plan diri^isto, mais des perspectives deconnales qui

tracont los grondos lignos do son action, Celle-ci vise GSSGntiollement

a lutter contro los coutumos et les croyancos primitives qui sont souvent

dos facteurs do desunion ot froinent le devoloppomont, ainsi qu'a former

le personnel qui fait defaut. En particulior, dos mesuros sont prises

pour rotenir la jounosso dans les c^jnpagnos ot, d'unc maniero generale?

pour preparor Igs generations nouvollos a affronter los conditions do la

vie moderns Les Etats africains beneficient, ccrtos, do I1aide des

institutions specialises, mais il n1 en importo pas moins.qu'ils consacront

chaquo annee uno part importantc do leurs rocctt^s au soctour social*
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M. CURTIS-DORE (Guinee) ponso qu'en Afrique,, ou le d^veloppemont

depend encore dans une grandc mosuro de I1education des masses, on ne sau-

rait parlor d( invustissement "productif" ot d1. invest is sement "improductif",

tout lo soctcur social pouvant 6*tre considere commo rentable, au sens ou

le turino "rondumont" est utilise aux paragraphos 34 a 36 du rapport du

groupe d'exports. L( on peut regretter que los experts n'aient pas aborde

vraiment a fond le problemo de 1'onsoignement. II conviont, en effetj

d1e"tudier do .plus pres c^ que I1on pourrait appoler "I1education sur le

tas", qui partirait dos structures existantes pour elever progrossivement

la productivite dos masses. C'est ainsi qu'au lieu d1envoyor des ingenieurs

dans los oampagnos, on pourrait y dele^uor dus aninateurs ruraux qui

commenceraient, par oxemplo, par fe-irc comprendre la superiorite de la

traction animcle sur lc portage, II y a la une forme d!investissement

direct et rentable a tres court t^rmo.

D'autre part, il est indispensable de proteger les valeurs tradition-

nelles du l'Afrique 1 si l'Africciin cst soucieux do son avenir, il Bouhaite

aussi retrouver les tracoa .do sa propro civilisation. Cet aspect du probleme

no semble pas avoir suffisammont retenu I1attention.

Enfin, la securite sooialc' doit etre organisee et intensifies, ejtendue

dGS villos aux villages les plus recules qui sont I1armature dc la prosp^-

rite nationale, S'il faut, do touto evidence, former les cadres sans les-

quels aucunc action n'est possible, le gros de I1effort doit cependant

portor sur les masses..

Pour M. ESSOuE (Cameroun), 1'homme ost lo oontre et I1aboutissement

de toute plaaifioation econouiqua ou sociale, la planification n1etant qu'un

dos moyono dont on dispose pour assuror lo plus rapidemont possible et

d'uno manieru coordonnee la satisfaction de sos bvjsoins.

L'experience de la planification on Afrique est toute recente et souf-

fro oncor^ dos LStonneniants inevitables a touto institution nouvelle. Les

methodos no sont pas fixeos, bicn'qu1olios evoluont heurousoment vers une

plus larbo participation dos populations a I1elaboration et. I1execution .

dos plans. Le r31c do 1'autorite politiqu© dans la planification eet .im-^.

portant, car il lui appartient do fix^r dos objectify conformes au cadre ;



/
Pago 10

social et institutionnel do la nation.dont olio ost responsable en

d'ornifere analyse. Cast, l'autorite politique qui donne au planificateur ■.,

de^ di^ctivd's generales quo celui-ci traduit dans la realite economique.

Deja, trois ou quatre pays- d'Afrique ont acquis une experience intereseante

dont los autr^s Etats pourrciont s'inspiror. Le Camcroun, pour .sa part, .

prepare son duuxieivie plan s^lon unc methode eprouvee, fondee sur l'utili- .

satiori dos comptos nationaux qui perrftettont de determiner l'equilibre voulu

entro los differonts scctuurs. II s'efforce, notc^ment, de susciter une

plus justo distribution du rov.nu. ct s'attaquo au probleme epineux de,1a

reforms agr^iro, qui su poso avec une acuite particuliero en Afrique,..en

depit do sos vastes ospaces incultcs, du fait quo les groupments coutumiers

ot trr.ditionnols s'en constituent les proprietaires, ..- ,.. ■ ;■ . -. _ .:ir:oc

' Le devoloppemeht da l'ensGigncment, sur loquul on a si justement mis'

I1 accent tax cours du present debat, est une oeuvre do lon^uo haleine,

Les dipons.s d'education constituent bion, en depit des hesitations:des

specialisxcs, un invustissu^ent, a tres longuo eeheanco qui trouve sa place

dans, la planificvtion t lon^; tor«io. ■ ■ ■■■ _-.j\,

La planification, c^ mot presque ma^ique on Afriquo, n1a cupendant

. pae encore un contenu tres precis. L'Afnque manque do planificateurs

Qt e'est souvent. le statistician qui joue co r51e. On assiste do plus

on pIub a la creation d'orgr-nismos specialises, mais leurs fonctionnaires no

sent pas toujours suffisonuuont avertis des exigences d'uno discipline aussi

nouvclle. II faut qu'un dialogue s'instituo entre eux ct les statisticions

et quo, conformernont aux .roconwandations de la troisieme Conference des

Statistic;i^is africains, Us s'instruisent mutuello^nt do lours preoccu

pations propres. .

Le PiUSIMTT remercie lo secretariat du travail qu1 il a accompli

et qui a suscite un echon^e de vuos dont il retient les points suivants.

Le Coraite souhaito quo la C^A poursuive scs travaux dans le domaine do

la pl^ificr.tion, on mettant 1'accent sur les methoaes qui permettent un'

devcloppeuent global. II attache beaucoup d'importance a un devoloppement

social "fiqruilibre, I'homrae devant etre le centre des preoccupations. II

souhaite. voir creer une section de formation statistique aux centres du

Cairo et de Dakar. II voudrcdt enfin quo la CSA s'emploie a centraliaer
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et I diffuser tous les renseignement3 disponibles concernant les experiences

entreprises par les. Et^ts^iembras en matiere de planification.

AGEICULTUHE (point 5 c) de 1'ordre du jour) (E/CN.14/242, 243, 272 et 2?8)

St. ACOCK (secretariat), chef de la Division miite CEA/FAO■de

I1agriculture, explique qu1etant donne le role important de I1agriculture

dans le dev^-loppement economique de I1Afrique, il ost logique que la FAO et

la CEA unissunt leurs efforts et fassent executer lours programmes- par une

division ot un personnel mixtes. oi le programme de la presente seance ne

comports que doux points sur 1'agriculture, l'ordre du jour de la session en

compte six que K. Acock choisif de tr^iter ensemble. La Division mixte de

I1agriculture vient de publier le document E/CN.14/272 sur les tendances du

marche du bois en Afriquo, qui a ete precede d'un rapport preliminaire

(E/CN,14/242), et sera complete par une £tude sur les pays de 1'Afrique du

Nord et du 3ud; il ne doit pas etre examiriS par la sixieme session, rinais il

sera envoye aux divers gouvernements africains qui seront pries d1envGyer

a 1& Division mixte des observations devant etre incorporees dans un rapport

final a. publier avant la fin de 1964/

Le document s/CN.14/243 traite de la lutte ..ntiacridienne et notamment

de l'oeuvre entreprise depuis 1952 en Afrique de l'Est. Quant a l'Afrique du

Nord, les travaux commenceront incessamment, une Conference etant prevue pour

mars 1964. II serait souh;,it,.ble que s'etablissent des relations etroites

entre le Comite FAO pour Id lutte contre le criquet pelerin et I1Organisation

commune de lutte anti^cridienne, qui a son siege a Dakar.

Quant a la place de 1'agriculture dans I1harmonisation et la coordina

tion des plans de developpement nationaux, la Division mixte n1a encore

publie aucun document, I1harmonisation dcs plans agricoles etant plus

compliquee que celle des plans industriels. En effet, I1agriculture est

pratiquee en Afrique depuis des millenaires, alors que l'industrie en est

encore a ses premiers pas. En outre, 1'agriculture africaine entre, pour

60 pour 100, dans le secteur de oubsistu,nce, pour lequel il est tres difficile
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d'elaborer dos plana. II rcste k savoir si 1' harmonist ion et la coor-

dination des plans de devoloppsmont agricole nationaux doit se faire sur

le plan sous-regional ou sur le plan regional.

Ainsi que l'a expose le Secretaire executif dans son message d'in

troduction, un des principaux facteurs du develoPpo,,ent eat le passage

d'une tooaofflij de subsistance a une economie de marche et il faut veiller

a ce que cette transition ne soit pas trop rapide, car il y a do nombroux

problemes a resoudre, notamment la diversification do 1'agriculture, la

stabilisation des prix des produits d-exportation, revaluation de la con

tribution de 1' agriculture africaine au development economique et social

du continent, et 1'irrigation. La Division mixte a deja etudie ces diffe

rent b problemes et a notamment publie, dans le Volume IV du Bulletin eco-

ncmique, une etude sur les problemes d'irrigation qui se posent en Afrique.

Enfin, olio vient de publior un document sur la reforme agraire (e/CN.14/278)

A ce propos, il conviont de rappeler que le regime foncior et la politique

agraire ne sont pas des objectifs en soi, mais qu-ils doivent refleter les

objectifs du developpement economique et social.


